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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES HAUTES-ALPES 
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aux Affaires Départementales 

Gap, le 9 juin 2010 
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Durable et des Affaires Juridiques 

Arrêté n° 

Objet : Autorisation d'exploiter une installation de collecte et de tri de métaux par la SARL 
EYMERYŸ RECUPERATION au lieu-dit « Le Petit Lara » sur le territoire de la commune 

de LA ROCHETTE 

Le préfet des Hautes-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V ; 

VU les arrêtés préfectoraux antérieurement délivrés (1975 et 2006) à la Sté EYMERY 
RECUPERATION pour l'établissement qu’il exploite sur le territoire de la commune de La 

Rochette ; 

VU la demande présentée le 27 février 2009 par la SARL EYMERY RECUPERATION, dont le siège 
social est situé au Petit Lara, 05000 La Rochette, en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter une 
installation de collecte et de tri de métaux, ferrailles et véhicules hors d’usage sur le territoire de la 

commune de La Rochette ; 

VU le dossier déposé à l’appui de sa demande ; 

VU la décision en date du 17 avril 2009 de Madame la Préfète des Hautes Alpes portant désignation 

du commissaire enquêteur ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 17 avril 2009 ordonnant l’organisation d’une enquête publique pour 
une durée d’un mois, dul3 mai au 13 juin 2009 inclus, sur le territoire des communes de La 

Rochette, Rambaud et La Batie Vieille ; 

VU  l’accomplissement des formalités d’affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public ; 

VU la publication en date du 24 avril 2009 de cet avis dans deux journaux locaux ; 

VU le registre d'enquête et l’avis du commissaire enquêteur ; 

VU les avis émis par les conseils municipaux des communes de La Rochette, Rambaud et La Batie- 

Vieille ; 
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VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

VU le rapport et les propositions en date du 31 juillet 2009 de l’Inspection des installations classées ; 

VU l'avis du CODERST du 11 mai 2010 ; 

VU la lettre du Préfet des Hautes-Alpes du 19 mai 2010 adressée à la SARL EYMERY 
RECUPERATION lui soumettant le projet d'arrêté préfectoral élaboré à l'issue de la réunion du 

CODERST du 11 mai 2010, dans le cadre de la procédure contradictoire ; 

CONSIDERANT que l'inspection des installations classées a mis en exergue que le projet ne respectait 
pas la réglementation sur le plan d'occupation des sols de la commune de La Rochette ; 

CONSIDERANT la qualité, la vocation et l’utilisation des milieux environnants, et en particulier la 

présence d’une source aux abords du site projeté ; 

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L512-1 du code de l’environnement, 
l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l’installation peuvent être 

prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les mesures imposées à l’exploitant, notamment l’abandon de l’exploitation sur la 
zone 2 et son déblaiement total sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les 

installations 

CONSIDERANT que les conditions d’aménagement et d’exploitation, les modalités d’implantation, 
prévues dans le dossier de demande d’autorisation permettent de limiter les inconvénients et dangers ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies ; 

CONSIDERANT que la SARL EYMERY RECUPERATION n'a présenté aucune observation sur le 

projet d'arrêté dans le délai des 15 jours suivant sa notification ; 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture 

ARRETE 

CHAPITRE I - BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

Article 1 

La SARL EYMERY RECUPERATION, dont le siège social est situé au Petit Lara, 05000 LA 

ROCHETTE, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter, sur le 

territoire de la commune de LA ROCHETTE, un dépôt de récupération et de tri de ferrailles et métaux, et 
de dépollution de véhicules hors d’usage. 

Article 1.1 —- Agrément des installations 

L'autorisation préfectorale vaut agrément dans les limites ci-dessous :



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

NATURE PROVENANCE QUANTITE CONDITIONS DE 

DU DECHET INTERNE/EXTERN MAXIMALE VALORISATION 
E ADMISE 

Stock Quantité | Valorisati | Prestataire 

maxi annuelle |on 

VHAU après Broyeur 
dépollution 15 vhu 178 vhu |Valorisati | agréé 

on (Guy 
matière | Dauphin — 

CFF 

Dépollution VHU Recycling 

) 
Huiles usagées 1000 

litres 

Liquide de frein 500 litres 3000 | Valorisati | Véolia — 

Liquide de 500 litres | litres |on SRRHU 
refroidissement énergétiq 

Lave glace ue 

Batteries Dépollution VHU 2,5 FT 2,5T |Valorisati | Metal 

on Europe 
matière 

DIB Refus de tri <15m3 | <15m3 |Valorisati | Retour 
Production on déchetteri 

matière e 

Ferraille légère Externe 50 T/mois Valorisati | Centre de 
on regroupe 
matière ment 

Ferraille lourde Externe 100 Valorisati | Fonderie 
T/mois on 

matière 

Métaux Externe 10 T/mois Valorisati | Centre de 
on regroupe 

matière ment           
  

Article 1.2 - Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations 

  

  

  

        

classées 

RUBRIQU ACTIVITE CLASSEMENT | SEUIL DU CRITERE 

E 

Métaux (stockage et activités de 
récupération de déchets de) et Surface utilisée 

286 alliages, de résidus métalliques, A supérieure à 50 m? 

d’objets en métal et carcasses de 

véhicules hors d’usage 
  

Article 1.3 — Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelles et lieu dit suivant : 

  
 



  

COMMUNE PARCELLES LIEU DIT 
  

  

  
La Rochette 352 et 353 — section AK Le Petit Lara 

        
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l’exploitant. En tout 

état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires 

et les règlementations autres en vigueur. 

Article 1.4 — Durée de l’autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l’installation n’a pas été mise en service dans un délai 

de trois ans ou n’a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Le cas échéant, la durée de validité de l’autorisation peut être prolongée à concurrence du délai 
d’exécution des prescriptions archéologiques édictées par le préfet de région en application du décret n° 
2004-490 du 3 juin 2004, relatif aux procédures administratives et financières en matière d’archéologie 

préventive. 

Article 1.5 — Implantation et isolement du site 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations environnantes. 

Article 1.6 —- Modifications et cessation d’activité 

1.6.1. Porter à connaissance 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d’autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 

d’appréciation. 

1.6.2. Mise à jour des études d’impact et de dangers 
Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification notable telle que 
prévue à l’article R512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement 

communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique d’éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 

approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

1.6.3. Equipements abandonnés 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d’exploitation, des dispositions matérielles 
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

1.6.4. Transfert sur un autre emplacement 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.3 du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d’autorisation ou déclaration. 

1.6.5. Changement d’exploitant 

Pour les installations de stockage des déchets et les installations figurant sur la liste prévue à l’article L 
515-8 du code de l’environnement, la demande d’autorisation de changement d’exploitant est soumise à



autorisation. Le nouvel exploitant adresse au préfet les documents établissant ses capacités techniques et 
financières. 

1.6.6. Cessation d'activité 
Lorsqu'une installation classée est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notife au préfet la date de cet arrêt 
six mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de 

l’exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

-l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux, 

-des interdictions ou limitations d’accès au site, 
-la suppression des risques d’incendie et d’explosion, 
-la surveillance des effets de l’installation sur son environnement. 

En outre, l’exploitant doit placer le site de l’exploitation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l’article L 511-1 et qu’il permette un usage futur du site. 

Pour les centres de stockage des déchets, au moins six mois avant le terme de la période de suivi, 

l'exploitant adresse au préfet un dossier comprenant le plan à jour des terrains d’emprise de l’installation, 
ainsi qu’un mémoire sur l’état du site. Ce mémoire précise les mesures prises ou prévues pour assurer, dès 

la fin de la période de suivi, la mise en sécurité du site. 

1.6.7, Arrêtés préfectoraux antérieurs 
L'arrêté préfectoral du 30 juillet 1975 délivré à M. Raymond EYMERY pour l’exploitation d’un dépôt de 
véhicules hors d’usage et de ferraille au lieu-dit « Le Petit Lara », sur le territoire de la commune de La 

Rochette, est abrogé. 

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2006-321.15 du 17 novembre 2006, délivré à la SARL 
EYMERY RECUPERATION pour l'exploitation d’une installation de dépollution et démontage de 
véhicules hors d’usage au lieu-dit « Le Petit Lara » sur le territoire de la commune de La Rochette, sont 

maintenues. 

Article 1.7 — Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré au tribunal administratif de Marseille : 

- par les demandeurs exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 

actes leur ont été notifiés ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les 

intérêts visés à l’article L 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 

l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de 

deux années suivant la mise en activité de l’installation. 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage 

d’une installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l’arrêté autorisant 

l’ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives, ne sont pas recevables à déférer 

ledit arrêté à la juridiction administrative.



Article 1.8 — Arrêtés, circulaires, instructions applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l’établissement les 

prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

-arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l’article 2 du décret n° 2005-635 du 
30 mai 2005, relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets 

dangereux, et les déchets autres que dangereux ou radioactifs ; 

-décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets ; 

-décret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d’action contre la pollution des 

milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 
-arrêté du 19 janvier 2005 relatif aux déclarations annuelles des producteurs de véhicules, des broyeurs 

agréés et des démolisseurs agréés de véhicules hors d’usage ; 
-arrêté du 9 septembre 1997 relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux ; 

arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations 

classées pour la protection de l’environnement. 

CHAPITRE II —- EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1 — Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, l’entretien et 

l’exploitation des installations, pour : 
-limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l’environnement ; 

-la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 
-prévenir en toutes circonstances l’émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l’agriculture, la 
protection de la nature et de l’environnement, ainsi que pour la conservation des sites et monuments. 

Article 2.2 —- Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané, de façon à permettre en toutes circonstances le 

respect des dispositions du présent arrêté. 

L’exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant, et 
ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

Article 2.3 — Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement, tels que les manches de filtre, 

produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.… 

Article 2.4 — intégration dans le paysage 

2.4.1. Propreté 

L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.



L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets... Des dispositifs d'arrosage, de lavages de roues, 
etc. sont mis en place en tant que de besoin. 

2.4.2. Esthétique 
Les abords de l’installation placés sous le contrôle de l’exploitant sont aménagés et maintenus en bon état 

de propreté. Les émissaires de rejet, les zones de stockage, etc. et leur périphérie font l’objet d’un soin 

particulier : plantations, engazonnement. 

Article 2.5 — Danger ou nuisances non prévenus 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du préfet par l’exploitant. 

Article 2.6 — Incidents ou accidents 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation, qui sont de nature à porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L 511-1 du code de l’environnement. 

Un rapport d’accident, ou sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport d’incident est 
transmis par l’exploitant à l’inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et 
les causes de l’accident ou de l’incident, les effets sur les personnes et l’environnement, les mesures 

prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen 

et long terme. 

Article 2.7 - Documents tenus à la disposition de l’inspection des installations classées 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

-Je dossier de demande d’autorisation initial, 

-les plans tenus à jour, 
-les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 

années au minimum. 

CHAPITRE III —- PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

Article 3.1 — Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 

installations, de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la 

mise en œuvre de technologies propres, le développement de technologies de valorisation, la collecte 

sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités 

rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 

fonction.



Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 

effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon 

à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 

identifiés en qualité et quantité. 

Article 3.2 — Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles, et pour 

que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

Article 3.3 — Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Article 3.4 — Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et de matières diverses : , 
-les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.…..), et convenablement nettoyées ; 
-les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être 

prévues en cas de besoin ; 
-les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 
-des écrans de végétation sont mis en place. 

CHAPITRE IV - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX 

ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

Article 4.1 — collecte des effluents 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Les rejets directs ou indirects d’effluents dans les nappes d’eaux 

souterraines ou vers des milieux de surface sont interdits. 

Article 4.2 - Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d’y 

transiter. 

L’exploitant s’assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Article 4.3 — Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement 

des déchets appropriées.



Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux 
de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

« Les eaux issues des emplacements affectés au démontage des moteurs et pièces détachées, y compris les 

eaux de pluie ou les liquides issus de déversements accidentels, sont récupérés et traités avant leur rejet 
dans le milieu naturel, notamment par passage dans un décanteur déshuileur ou tout autre dispositif 
d’effet équivalent. Le traitement réalisé doit assurer que le rejet des eaux dans le milieu naturel respecte 
les critères de qualité suivants : 
-pH compris entre 5,5 et 8,5 (9,5 s’il y a neutralisation alcaline) ; 

-matières en suspension totales inférieures à 100 mg/l si le flux maximal journalier est inférieur à 15 kg/j, 
sinon la valeur de 35 mg/l sera retenue ; 

-hydrocarbures totaux inférieur à 10 mg/l ; 
-plomb inférieur à 0,5 mg/l. » 

Article 3.4 de l’arrêté préfectoral n° 2006-321.15 du 17 novembre 2006. 

CHAPITRE V - DECHETS 

Article 5.1 — Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non), de 
façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement sont 

valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 
l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 du code de 
l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d’application 

(arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet 

non huileux ou contaminé par des PCB. Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou 
exploitants d’installations d’élimination). 

Les piles et les accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R 
543-131 du code de l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur 

élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-137 à R 
543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 
d'installations d’élimination), ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 

remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 

articles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement. 

Article 5.2 —- Conception et exploitation des installations d’entreposage interne des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 

doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par



des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) 

pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 

réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des 

eaux météoriques souillées. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser les quantités mentionnées à l’article 1.1 

du présent arrêté. 

Article 5.3 — Déchets traités ou éliminés à l’extérieur de l’établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 

intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations utilisées pour 

cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Article 5.4 — Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l’établissement 

A l’exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte de 

l'établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

Article 5.5 - Transport 

Chaque lot de déchets expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 

application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets mentionné à 

l’article 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-50 à R 541-64 
et R 541-79 du code de l’environnement relatifs au transport par route, au négoce et au courtage de 
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant est tenue à la disposition de 

l’inspection des installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu’après accord des autorités compétentes 

en application du règlement CE n° 1013/2206 du parlement européen et du conseil du 14 juin 2006 

concernant les transferts de déchets. 

Article 5.6 — Emballages industriels 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 
543-72 et R 543-74 du code de l’environnement, portant application des articles L 541-1 et suivants du 

code de l’environnement, relatifs à l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux, et relatifs, 

notamment, aux déchets d’emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (JO du 21 juillet 1994). 

CHAPITRE VI - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 
VIBRATIONS 

Article 6.1 - Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 

l’origine de bruits transmis par voir aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage, ou de constituer une nuisance pour celle-ci.



Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du code de l’environnement, ainsi que les 
règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

Article 6.2 — Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions 
des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement. 

Article 6.3 — Appareils de communication 

L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs...) 

gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

Article 6.4 — Niveaux acoustiques 

Valeurs limite d'émergence : 

  

Niveau de bruit ambiant Emergence admissible pour la | Emergence admissible pour la 
(incluant le bruit de période allant de 7h à 22h période allant de 22h à 7h 

l’établissement sauf dimanches et jours fériés | ainsi que les dimanches et 
jours fériés 

  

  Supérieur à 35 dB(A) et 6 dB(A) 4 dB(A) 
inférieur ou égal à 45 dB(A)       
  

Niveaux limites de bruit 

Au delà d’une distance de 200 mètres des limites de propriété, les émissions sonores dues aux activités 

des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans 
le tableau ci-dessus. 

Article 6.5 — Vibrations 

En cas d’émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 

biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles, ainsi que la 
mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 

annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l’environnement par les installations classées. 

CHAPITRE VII - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

Article 7.1 — Accès et circulation dans l’établissement 

L’exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement applicables à l’intérieur de l’établissement. 
Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 

appropriée.



Les voies de circulation et d’accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7.2 — Bâtiments et locaux 

A l’intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées 

pour faciliter la circulation du personnel, ainsi que l’intervention des secours en cas de sinistre. 

Article 7.3 — Installations électriques — Mise à la terre 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément 

aux normes en vigueur. 

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par 

un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 

L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.4 — Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l’origine d’évènements susceptibles 
de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 

personnes ou à la qualité de l’environnement, sont protégées contre la foudre en application de l’arrêté 

ministériel en vigueur. 

Article 7.5 — Consignes d’exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, ainsi que la conduite des 
installations dont le dysfonctionnement aurait des conséquences dommageables pour le voisinage et 

l’environnement, font l’objet de procédures et instructions d’exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

-linterdiction de fumer, 

-l’interdiction de tout brûlage à l’air libre, 
-l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt, 
-les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, chauffage, obturation 

des écoulements d’égouts.….), 
-les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie, 
-la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone des services d’incendie et de secours. 

Article 7.6 — Prévention des pollutions accidentelles 

« Les emplacements affectés au démontage et à l’entreposage des moteurs, des pièces susceptibles de 
contenir des fluides, des pièces métalliques enduites de graisse, des huiles, produits pétroliers, produits 
chimiques divers sont revêtus de surfaces imperméables avec dispositif de rétention. Les pièces 

graisseuses, y compris les pièces destinées à la vente, sont entreposées dans des lieux couverts. 

Les emplacements utilisés pour le dépôt des véhicules hors d’usage sont aménagés de façon à empêcher 

toute pénétration dans le sol des différents liquides que ces véhicules peuvent contenir. 

Les batteries, les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et des 

polychloroterphényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs appropriés. 
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Les fluides extraits des véhicules hors d’usage (carburants, huiles de carters, huiles de boîtes de vitesses, 
huiles de transmission, huiles hydrauliques, liquides de refroidissement, antigels et de freins, acides de 
batteries, fluides de circuits d’air conditionné et tout autre fluide contenu dans les véhicules hors d’usage) 
sont entreposés dans des réservoirs appropriés dans des lieux dotés d’un dispositif de rétention ». 

Articles 3.1, 3.2 et 3.3 de l’arrêté préfectoral n° 2006-321.15 du 17 novembre 2006. 

7.6.1. Organisation de l’établissement 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement 
de l’étanchéité des dispositifs de rétention, aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation. 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre 
spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

7,6.2. Retentions 

Les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 Litres sont associés à une 
capacité de rétention au moins égale à 20 % de la capacité totale des fûts. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir, résiste à l’action physique et 

chimique des fluides, et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif 
d’obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels 
ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d’assainissement ou le milieu 
naturel. 

Les déchets et résidus de produits considérés comme des substances dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et 
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances 

dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des 
eaux météoriques. 

Article 8 - Recours 

En application de l’article L514-6, le délai de recours est fixé pour le demandeur à deux mois à partir de 
la date de notification du présent arrêté et pour les tiers à quatre ans à compter de la date de la publication 
ou de l’affichage. 

Article 9 - Publicité 

En application de l'article R 512-39, un extrait de l'arrêté sera affiché en mairie de LA ROCHETTE 
pendant une durée minimum d'un mois. 
Ce même extrait sera affiché en permanence dans l'installation. 

Un avis d'information au public sera inséré dans deux journaux locaux et sur le site de la Préfecture. 

Article 10 - Exécution 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des HAUTES-ALPES, le maire de la commune de LA 

ROCHETTE, et l'Inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 
Hautes-Alpes. 

Le préfet 
Pour le préfet et par délégation, 

Le secrétaire général, 
Signé 

Jean-Philippe LEGUEULT 
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